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 Bruxelles, le 28 juillet 2010  

Corporate governance dans les sociétés cotées : 

le réviseur d’entreprises, garant de la transparence pour les actionnaires
La Belgique vient de se doter d’une législation visant à renforcer le gouvernement d’entreprise dans les sociétés cotées. Elle impose notamment aux sociétés concernées la publication d’une déclaration de gouvernement d’entreprise et d’un rapport de rémunération. « En confiant au réviseur d’entreprises la vérification de ces deux documents, le législateur confirme l’importance du contrôle par un expert indépendant.», se réjouit Michel De Wolf, récemment élu à la présidence de l’IRE. En s’assurant, par exemple, de la concordance de la description des procédures de contrôle interne par rapport à la réalité, au sein des sociétés cotées, en ce compris les institutions financières, ou du caractère « bona fide » des données publiées dans les rapports de rémunération, le réviseur d’entreprises renforcera son rôle d’information à l’égard des actionnaires. La législation belge rend ainsi obligatoire la publication d’informations qui, dans la pratique, étaient déjà régulièrement communiquées, sur une base volontaire mais le cas échéant moins exhaustive.    
Nouvelle loi sur le gouvernement d’entreprise 

La loi du 6 avril 2010 (M.B. 23 avril 2010) et l’arrêté royal du 6 juin 2010 (M.B., 28 juin 2010) visent à renforcer le gouvernement d’entreprise dans les sociétés cotées et les entreprises publiques autonomes. Cette législation impose aux sociétés cotées d’inclure dans leur rapport de gestion une déclaration de gouvernement d’entreprise (à partir de 2011) et un rapport de rémunération très détaillé (à partir de 2012). Ces documents constituent désormais une section spécifique du rapport de gestion. 

La déclaration de gouvernement d’entreprise devra notamment contenir une description des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques de la société dans le cadre de l’établissement de l’information financière. « Concrètement, les institutions bancaires devront, par exemple, rendre publiques certaines de leurs procédures de contrôle interne et de gestion des risques en matière d’utilisation d’instruments financiers dérivés, et le réviseur d’entreprises se devra de réagir si la description s’avère incorrecte », explique Michel De Wolf, président de l’IRE. 
Quant au rapport de rémunération, il détaillera notamment les principes de base de la rémunération des administrateurs, membres du comité de direction et autres dirigeants, ainsi que les caractéristiques de leurs primes de prestations en actions ou en options. « Ici aussi, le rôle du réviseur est primordial car il devra réagir si le rapport omet un point essentiel du régime de rémunération ou si l’information, en dépit de son exactitude, est trompeuse à l’égard des actionnaires », commente Daniel Kroes, vice-président de l’IRE. Et Michel De Wolf de donner l’exemple suivant : « Supposons que le CEO puisse acquérir 100.000 actions à un prix de 100 EUR et 1000 actions à un prix de 200, et que le rapport indique qu’il peut acquérir 101.000 actions à un prix compris entre 100 et 200 : l’information est exacte, mais trompeuse ! »  

La confiance du législateur dans la fonction du réviseur 
Cette nouvelle loi est sans conteste un progrès considérable face à des situations dont la presse s’est régulièrement fait l’écho ces derniers mois. C’est la première fois qu’un contrôle externe aussi développé est consacré légalement en matière de gouvernance d’entreprise et cette mission a été confiée au réviseur d’entreprises.
Michel De Wolf souligne : « c’est à la société elle-même à porter un jugement sur l’efficacité des procédures de contrôle interne et de gestion des risques, par rapport à la nature et à l’ampleur des risques. L’important est que l’actionnaire dispose d’une information fiable, c’est à lui, ensuite, de se forger une opinion ! ». Néanmoins, l’Institut des Réviseurs d’Entreprises examine actuellement jusqu’où portera ce contrôle externe en pratique, puisque le Code des sociétés n’exige du commissaire que de faire rapport sur le point de savoir « si le rapport de gestion comprend les informations requises et concorde ou non avec les comptes ». Une interprétation restrictive de ce texte pourrait par exemple conduire à constater, en matière de description de procédures de contrôle interne et de gestion des risques, qu’il n’y a pas de contradiction avec les comptes. Mais « ce serait un repli frileux du réviseur dont le législateur et les actionnaires attendent manifestement plus. Notre réflexion va actuellement dans le sens d’une approche plus dynamique et plus porteuse de valeur ajoutée, comme un test de conformité de la description avec l’ensemble des informations dont nous avons connaissance dans le cadre de l’exercice de notre fonction de commissaire », ajoute, Michel De Wolf. 
L’Institut des Réviseurs d’Entreprises se réjouit de la confiance renforcée du législateur dans la mission du réviseur d’entreprises. « Le réviseur, garant de longue date de la qualité de l’information financière publiée dans les comptes annuels, est de plus en plus appelé à vérifier la qualité de l’information non financière, telle que contenue dans la déclaration de gouvernement d’entreprise et dans le rapport de rémunération », indique Daniel Kroes, vice-président de l’IRE. « Il s’agit d’une première étape, car l’Institut plaide encore en faveur de l’instauration d’un cadre référentiel pour le contrôle interne des sociétés. » En définitive, l’attestation, par le réviseur d’entreprises, des informations fournies par la déclaration sur le gouvernement d’entreprise et le rapport de rémunération constitue, pour toutes les parties prenantes, un pas important dans le renforcement de la transparence financière. 
A propos de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises (IRE)

Organisation professionnelle jouissant de la personnalité juridique, créée par la loi du 22 juillet 1953, l’Institut des Réviseurs d’Entreprises a pour objet d’assurer la formation et l’organisation permanente d’un corps de spécialistes exerçant la fonction de réviseur d’entreprises avec toutes les garanties de compétence, d’indépendance et de probité professionnelle. 

L’Institut veille à l’exécution correcte des missions confiées aux réviseurs d’entreprises en vertu de la loi. Outre les missions de contrôle exercées à titre principal, le réviseur d’entreprises est amené à exercer des missions de conseil, dans le respect des règles d’indépendance.
Les quelque 1.035 réviseurs d’entreprises sont inscrits au registre public de l’Institut. Ce dernier compte également 460 stagiaires. Plus de 3.2 00 personnes sont en outre employées dans les cabinets de révision. 
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Les communiqués de presse de l’IRE sont également téléchargeables sur le site Internet www.ibr-ire.be, sous la rubrique ‘Nouveautés’ / ‘Communiqués de presse’.  

Pour rencontrer Michel De Wolf et Daniel Kroes, vous pouvez contacter Caroline Thienpondt par téléphone  ou par e-mail afin de fixer une interview. Photos disponibles sur simple demande.
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